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Pour le 100 000è exemplaire, les 70 pays
de cette nouvelle édition, avec leurs
6 000 illustrations. L’atlas incontournable.
Dès 8 ans et pour tous, 164 pages, 32 €

Ou comment une petite bestiole
ose dire stop ! On n’agit pas avec
moi sans mon consentement…
Dès 4 ans, 48 pages, 16 €

On y va à pied, à cheval et même
en bateau… En cette rentrée,
un documentaire indispensable
qui nous embarque en Argentine,
en Inde, en Kenya, dans l’Arctique…!
Pour parler de la diversité de l’humanité
et du droit à l'école.
Pour les 6/9 ans, 48 pages, 18,50 €

Comme le vieux Bacoco pique plus
qu’un cactus, la petite Hasna lui

apprend à lire ! Pour motiver ceux
qui démarrent la rude épreuve

de l’apprentissage de la lecture !
Pour les 5/8 ans, 40 pages, 17 €

Les humains, les animaux, les plantes
communiquent… un beau livre qui
raconte tout aux enfants !
Dès 8 ans et pour tous, 136 pages, 21 €

Le petit peuple à rayures a du mal
à accepter ses voisins à pois…
Vive le vivre ensemble !
Dès 5 ans, 32 pages, 17 €

Ce papa est lent,
incroyablement lent
pour manger, se laver
et surtout pour dire
« Je t'aime » !
Un récit drôle et tou-
chant sélectionné par
France-Inter pour ses
« Une histoire et Oli »…
Pour les 5 /8 ans
48 pages, 15 €

Faites s’exprimer vos élèves
sur une de ces nouveautés !

Un album sera offert aux 30 premières réponses reçues
et chaque classe participante recevra deux posters*

* Envoyer les textes et/ou dessins de vos élèves
avec votre nom et l’adresse postale de l’école
à ruedumonde.jeu@orange.fr
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l,interview
comme dans l’Est de la France, de 
réduire le nombre d’enseignants 
avec le non remplacement des dé-
parts en retraite. Assurer un taux 
d’encadrement plus élevé est aussi 
une façon d’améliorer l’attractivité 
du métier pour permettre les recru-
tements là où ils sont nécessaires. Il 
est aussi possible d’utiliser une par-
tie de la baisse démographique pour 
revaloriser le salaire des ensei-
gnants, pour mieux les former ou 
pour mettre en place d’autres poli-
tiques comme par exemple le tuto-
rat qui, à la lumière des travaux de 
recherche, apparaît comme l’un des 
dispositifs les plus efficaces pour 
lutter contre la di�  culté scolaire.

QU’EST-CE QUI JUSTIFIE QUE 
LA PUISSANCE PUBLIQUE 
PRENNE EN CHARGE LA DÉ-
PENSE ÉDUCATIVE ?
J.G. : La dépense éducative, 
lorsqu’on la compare à certaines 
politiques sociales ou � scales, est 
avant tout un investissement et pré-
sente un meilleur « rendement » 
pour la puissance publique. Un 

constat qui est un peu trop souvent passé 
sous silence lors des arbitrages budgé-
taires. L’une des principales justi� cations 
de la dépense publique en éducation est 
d’assurer à tous les individus un accès 
équitable à cette ressource car si cette 
charge revenait aux familles, cela se tra-
duirait par des inégalités considérables 
d’éducation qui ne feraient que renforcer 
les inégalités déjà observées sur le mar-
ché du travail. Ce serait aussi une perte 
de potentiel pour la nation. Les béné� ces 
de l’éducation profitent aux individus 

mais aussi à 
la société à 
travers une 
amélioration 
de la santé, 
une baisse de 
la criminalité 
ou encore une 
augmentation 
de la partici-
p a t i o n  c i -
v ique.  Des 
bénéfices qui 
sont moins 

facilement quanti� ables mais indéniables. 
Pour toutes ces raisons, les dépenses 
éducatives devraient être sanctuarisées.
PROPOS RECUEILLIS PAR NELLY RIZZO 

2034, une réduction de la taille 
des classes se traduirait par des 
gains salariaux futurs d’environ 
4,5 milliards d’euros. Du fait de 
l’augmentation des salaires, il y 
aurait également un bénéfice 
pour les � nances publiques avec 
des recettes fiscales augmen-
tées de 2,9 milliards d’euros. Par 
ailleurs, ce calcul ne prend pas 
en compte d’autres béné� ces, 
liés notamment à l’amélioration 
des conditions de travail pour 
les enseignants. Au � nal, il s’avère que la 
réduction du nombre d’enseignants n’est 
pas une opération rentable sur le long 
terme, puisque pour 1 euro économisé 
sont perdus 9 euros pour la société. 

COMMENT ASSURER L’ÉQUITÉ 
TERRITORIALE ?
J.G. : L’étude propose de maintenir au 
niveau national le nombre d’enseignants 
à son niveau actuel, ce qui permettrait de 
réduire la taille des classes en éducation 
prioritaire à 12 élèves de la petite section 
au CM2 et de 
baisser har-
m o n i e u s e -
ment la taille 
des classes 
dans les écoles 
hors éducation 
pr ior i ta ire. 
Dans certains 
t e r r i t o i r e s 
comme l’Ile-
de-France, le 
pourtour mé-
diterranéen ou 
la Loire-Atlantique, cela nécessiterait de 
recruter des enseignants et, à l’inverse, 
dans d’autres parties du territoire où la 
baisse démographique est très forte, 

DANS UN CONTEXTE DE RÉDUC-
TION BUDGÉTAIRE ET DE BAISSE 
DÉMOGRAPHIQUE, NE SERAIT-IL 
PAS LOGIQUE DE DIMINUER LES 
EFFECTIFS ENSEIGNANTS ? 
JULIEN GRENET : Depuis 2010, nous 
assistons à une forte baisse de la natalité 
en France. Une chute considérable qui se 
répercute dans le système éducatif où les 
e� ectifs du premier degré ont déjà fondu 
de 8% depuis 2015. Durant cette période, 
le nombre d’enseignants ne s’est pas 
ajusté à la baisse des e� ectifs scolaires et, 
mécaniquement, la taille des classes a 
diminué dans le public. Au cours des dix 
prochaines années, nous nous attendons 
à une baisse supplémentaire des e� ectifs 
d’élèves d’environ 19% dans le premier 
degré. Il pourrait être tentant de réduire 
le nombre d’enseignants pour maintenir 
la taille des classes en diminuant de 
54 000 le nombre d’enseignants d’ici à 
2034. Une économie à court et moyen 
terme qui représenterait environ 3,4 mil-
liards d’euros par an à cet horizon. 

QUELS EFFETS SI ON CHOISIT DE 
MAINTENIR LES EFFECTIFS ENSEI-
GNANTS ?
J.G. : En maintenant les e� ectifs ensei-
gnants à leur niveau actuel dans le pre-
mier degré, nous pourrions obtenir une 
baisse très signi� cative des e� ectifs par 
classe, qui passeraient de 22,4 élèves au-
jourd’hui à 18,2 en 2034, soit un niveau 
plus proche des standards européens. 
Une littérature scienti� que bien établie 
montre l’e�  cacité de la réduction de la 
taille des classes pour les élèves, à court 
terme du point de vue des acquis sco-
laires mais aussi à long terme, à travers 
un taux d’emploi plus important et des 
salaires plus élevés. Même en prenant la 
fourchette basse des e� ets béné� ques, en 

“Assurer un taux 
d’encadrement plus 
élevé est aussi une 
façon d’améliorer 
l’attractivité du 
métier.”

“La dépense 
éducative est 
avant tout un 
investissement”

BIO
Julien Grenet
est chercheur 
en économie 
au CNRS, 
professeur 
associé à l’École 
d’économie 
de Paris et 
directeur 
adjoint de 
l’Institut des 
politiques 
publiques. Il est 
co-auteur de 
l’étude « Taille 
des classes 
et inégalités 
territoriales : 
quelle stratégie 
face à la 
baisse démo-
graphique ? » 
publiée en 
juin 2025 et 
de l’ouvrage 
Économie de 
l’éducation, Éd 
La Découverte, 
2023. 
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